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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Indemnisation
Question écrite n° 42514

Texte de la question

M. Jean-Pierre Abelin appelle l'attention de M. le ministre de l'interieur sur les consequences des nombreuses
periodes de secheresse survenues depuis 1989 sur les habitations, notamment individuelles, dans plusieurs
regions francaises. Outre le fait que les degats occasionnes provoquent un traumatisme certain chez les
proprietaires et ou les occupants de ces residences, les indemnisations sont souvent fort longtemps attendues,
les etats de catastrophe naturelle n'etant generalement constates et officialises par les arretes correspondants
que tardivement. Afin d'apporter des solutions rapides a de nombreuses situations difficiles, et qui tendent a se
degrader a la suite de delais de prise en compte trop importants, il lui demande dans quelle mesure il serait
possible de prevoir une acceleration sensible des procedures de constatation de l'etat de catastrophe naturelle.

Texte de la réponse

La loi no 82-600 du 13 juillet 1982 modifiee par la loi no 92-665 du 16 juillet 1992 relative a l'indemnisation des
victimes de catastrophes naturelles definit les causes des dommages pouvant faire l'objet d'une reconnaissance
de l'etat de catastrophe naturelle pour les communes sinistrees. La secheresse entre dans le champ
d'application de la loi precitee. En ce qui concerne la procedure administrative prealable a la prise d'un arrete
interministeriel, le delai varie en fonction de la nature de l'evenement naturel observe et des differents acteurs
qui interviennent dans le processus. Dans un premier temps, les sinistres transmettent une demande a la mairie
de leur commune. A ce stade, les dommages occasionnes par la secheresse font le plus souvent l'objet d'une
etude geotechnique, a la charge des particuliers, qui necessite en moyenne un mois de delai. En revanche, les
demandes de prorogation de la duree du phenomene reconnu par les arretes interministeriels pour les degats
consecutifs a la secheresse constates entre 1989 et 1993 ne reclament pas d'etude geotechnique. Le delai de
transmission des dossiers par la mairie au prefet territorialement competent depend du nombre de sinistres
affectes par un meme evenement. De meme, les services prefectoraux centralisent les dossiers adresses par
les communes concernees avant de les faire parvenir a la direction de la securite civile du ministere de
l'interieur, accompagnes le cas echeant d'informations complementaires recueillies, par exemple, aupres de
Meteo France. Le delai moyen est d'environ un mois. Les dossiers, une fois parvenus a la direction de la
securite civile, sont examines, en fonction de leur date d'arrivee, par la commission interministerielle dans un
delai compris entre 15 jours et un mois. La signature de l'arrete interministeriel correspondant et sa publication
au Journal officiel interviennent environ un mois apres. Enfin, les compagnies d'assurance disposent de trois
mois, a compter de la publication au Journal officiel puis du depot d'une declaration de sinistre par leurs assures
pour proceder a l'indemnisation.
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